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LA SÉANCE 
DE LA CHAMBRE 

HUIT» Dt LA PDEMIIRC PAOII 

M. Léo Lagrange s'étonne de la compo
sition du ministère. Il salue, dit-il, 
l'adresse, la souplesse et 1 habileté des 
acteurs de cette comédie politique, 
tAppL bases soctelistesj 1 1 * 4 C 

c n y a, dit-il. un» autre BaetJU* dont. 
11 laut combattre la souveraineté : la 
Banque de France. Est-il vrai que la 
spéculation contre le franc ait été forgée 
de toutes placée pour peser, sur les exci
sions du gouvernement * Bet-B vtei qu'a* 
début du mois de mai, des agents de 
publicité ont dit que la campagne contre 
la spéculation qui a provoque la panique 
était l'œuvre du ministère des Finances 
et de la Banque de France ? 

» Si la Banque a permis au gouvw-
nement Flandin d'obtenir des avances 
sur titres pour huit Jours, elle l'a poussé 
aux pleins pouvoirs. » lAppl. extrême 
gauche.) 

Le député du Nord adresse les plus 
vive* critiquée au Conseil de la Banque 
de France. B déclare que la Chambre, 
plut** que de se soumettre aux exigence» 
de celui-ci, devrait plutôt retourner de
vant le pays. (Appl. extrême gauche.) 

« Il y a eu, ce* jour* ci, 
(ht drame et de la comédie », 

déclare M. Déat 
M. Marcel DEAT (Paris), socialiste de 

France, demande également a la tribune 
la discussion immédiate de son Interpel
lation. 

e Les membres du gouvernement, 
dit-il, sont des gens de bonne foi. de 
bonne volonté, mais qui assument une 
très lourde charge. Il y a eu ces Jours 
derniers une part de drame, une part de 
comédie. On a assisté à des heurta antre 
le pouvoir légal et le pouvoir réel. B y 
a eu on moment, avant 1788, où le 
peuple a cru qu'une alliance allait se 
faire entre le pouvoir royal et lui contre 
les gros traitants. 

> Il en est de même aujourd'hui, n y 
a heurt entre le pouvoir de ratât, le 
peuple d'une part,, et ceux qui ont le 
pouvoir de l'argent. > (Appl. extr. gau.) 

M Marcel Déat reproche a la Bi 
de France de ne pas reescompter 
oons et lee effets comme lavait voulu 
le gouvernement Flandin (Appl. extr. 
gauche, div. bancs à gauche et centre.) 
c Cest un étranglement scandaleux, > 
(Appl. mêmes bancs. Cris à l'extrême 
gauche : En prison I En prison I Exci) 

M. Marcel Déat ne croit pas que le 
nouveau gouvernement soit un gouver
nement de bâtisseurs, mais il espère qu'il 
sera un gouvernement de liquidateur* 
honnêtes, capable» d apporter a la nation 
le bilan réel qu'elle attend. (AppL à 
1 extrême gauche.) 

Le* critiques de M. Ramette 
M. RAMETTE, député communiste du 

Nord, veut à son tour interpeller. 
c Le président du Conseil, dit-il, a été 

à Aubervilllers un des vaincus par le 
paru communiste » 

M. Pierre LAVAL, interrompant, ri
poste en souriant qu'il a été au contraire 
réélu a Aubervilllers et qu'il a été heu
reux d'aller à Moscou. (Rires). 

M RAMETTE. — Si nous étions au 
pouvoir, ce n'est pas vous que nous en
verrions à Moscou. (Exclamations). 

M. Ramette s'étonne de la présence 
au ministère de l'Agriculture de M. Ca-
thala qui n'a pas de compétences spé 
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PU HWTEIU CABINET 
Voici la composition définitive du 

nouveau Cabinet : 
MM. 

Prés, du Conseil _ _ 
etAM. Xrran{f. ItsjpJ» LAVAL 

W*e>r*se fttot. t. 
*» . -€ , -FI 
Louis M A R I N . 

Justice Lee* BÉRARD 
intérieur PACAMON. 
rmmncm «. «teNIER 
Guerre FABRY. 

„.Marinemilttatre* PIÉTRI. 
! Air Général OENAIN. 
1 Commerce. O. BONNET. 
1 idûcat. nation... P. MARCOMBES. 

Travaux publics LaURENT-EYNAC. 
J Colonies ROLLIN. 

Marine march.. Mario ROUSTAN. 
Travail .* PR08SARD, 
Pensions MAUPOIL. 
Agriculture .... CATNALA, 
Sane publique .. Ernest LAFOMT. 

gp.r .r . . . . . . . . . MAMOEL. 
Sous-Secr. d'ttat 

i la Présidence 
du Conseil . . , CaadllS BLAI80T. 

a3MsnBB>SSBBB«SBB*BB>B*BBBSSl 
se 

rer les mains de M. de Chammard. puis 
revient à «a place de simple député. 

A 33 n. 10, M Fouree, d<' 
Seine, secrétaire, oui a 
livre aux huissiers. Le 
des bulletins s lien dans un salon voisin 

La séance est suspendue pendant cette 
opération. 

M. BOUISSON et élu par 285 voix 
sur Ut votants. . 

M. Renaud Jean a obtenu 18 voix. 

aasat àV Brtf̂ BW BBâf 4 

i^fpe.^R tw. OBTnssB 

pu! 
groupe des Républicains de Oai 
MM. P.-E. FlandinavJean Fabry. Fran
çois 
le. MM 
dent de 
au Groupe'Radical et Radical-Socialis
te, MM. Edouard Herriot, Paganon, 
Oeorges ^ ^ M a r c ^ h ^ a ^ u j ^ 

Georges Mandel. Deux ministres appar
tenaient, avant leur •participation, au 
cabinet Bouisson : l'un, M. Bmest La-

Gcmament ratcoostitué ..! 
sf QdyNt LavAl 

Danl sWhAÀ i Q i J t t i |UKcueille 
ce rrmtfcr^uelfUé» VfecMns sur les con
ditions dans lesquelles s'est constitué, 
cette nuit, le troisième cabinet Pierre 
Laval. Le président du ConseU avait fait 
un sppal pressant auprès do M François 
Piétri pour amener celui-ci à accepter 
le portefeuille dos Finanças. Mais 1 dé
puté de la Corse s'est récusé en faisant 
valoir qu'il désirait continuer A diriger 
le département de la Marine, surtout A 
la veille de la conférence de désarme
ment naval pour laquelle 11 s'est parti-

der
niers dix-huit mois pendant lesquels 11 
a présidé aux«tesdaées du ministère de 
la rue Royale. 

Dans oxs conditions, M. Pierre Laval 
a sollicité le concours de M. Marcel Ré
gnier, qui fut'longtemps rapporteur gé-
néral du 

mêla activement au mouvement ouvrier. 
Membre de la Commune, 11 était 

l'avant-dernier survivant des hommes ?^ef°T^e**ft*n" * ^ *""** 
Jean • AUêmfcne ' fat' arrêté avec son 

frère François, lors des événements de 
la Commune : tous deux furent con
damnés, Jean aux travaux forcés a per
pétuité ; François, à la déportation dans 
une enceinte fortifiée. 

Jean AUemâhe fut transporte A 111e 
Nou, J 

envoyi 
Hugo 
de 
rmurAi t « • avawav ^^tavafca^ajisVi 
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ÈWE JOURNÉE A ÉTÉ CONSACRÉE 
AUX TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le Sivfjoqtrés national de k. Ligne 
française de l'enseignement qui tient 
sa» assleeei A Laos, a poursuivi hier ses 
importants travaux. 

Un Congre**i*te est mort tubitement 
- Dans la nuit de Jeudi a vendredi, 

M. Gaston Mégnen, âgé de 68 ans, délé
gué de Seine-et-Marne, est décédé subi- i . 
tentent dans la chambre de l'hôtel où û> f° « * J ^ " 5 3 P A : * * b u e ' L» Pe»™ q u 

LA SÉANCE DU SÉNAT 

La rUut«-A*»emolée s'est ajournée 
à ce matin nom- statuer sur 

le projet des plein* pouvoir» 
Convoqué d'urgence par son président, 

le Sénat s'est réuni A 18 h. m pour per
mettre au nouveau gouvernement de 
donner lecture de la déclaration minis
térielle. Nombreux sont les sénat mire 
ont ont répondu * cette convocation, et 
de» conversations particulières qui s'en-

"gXgVnT entie les membres"do te~ Haute 
Assemblée, il ressort avec évidence que 
le quatrième cabinet Laval trouvera au 
Sénat une atmosphère unanime. 

M. JEANNENEY ouvre la séance & 
18 h. 40, tandis qu'au banc du gouverne
ment prennent place MM. Léon Berard, 
Mario Roustand, Frossard et le général 
Denain. 

Au nom du gouvernement, M. Léon 
BERARD, vice-président du Conseil, 
donne lecture, au milieu d'un silence 
attentif, de la communication officielle 
du nouveau gouvernement. Des applau
dissements unanimes marquent, de la 
droite à la gauche, la volonté du Sénat 
de faciliter sans réserve la tache du 
nouveau cabinet. 

Puis rassemblée décide de fixer a une 
date ultérieure la discussion des inter-

ciales et oui est aussi» dinl, un des I pellations de MM. Calmel et Portmann, 
élections municipales d'hier. | qui portent sur la protection des vins 

a»i»aou£se a deux re- français. Le Sénat valide ensuite, sur 
e*S**»>in- pua»oh»fie rapport de MM. Loubat et Mllnes-

car il sent que le pays est opposé A toute | Lacroix, les élections de M. Courant, qui 
dictature. Le nouveau ministre des Fi-1 remplace dans le département de la 
nances est un partisan de la déflation. Meuse M. Pol-Ohevalier, et de M. Oster-
Beaucoup plus même que- ne l'était M. | mann. élu sénateur du Haut-Rhin en 
Germain-Martin ». I remplacement de M. Gegauff. 

M Ramette s'eleve contre les manifes- A la demande du garde des Sceaux et 
tations des camelots du roi et des croix 
de feu. Pourquoi la police n'êst-elle pSB 
intervenue ? 

M. Philippe HENRIOT. — Et la ma
nifestation du front commun au mur 
des fédérés ? 

M. RAMETTE. — Elle a été faite lé
galement par le peuple sans convoca
tion par télégramme. (AppL extrême-
gauche). 

i Allez-vous demander aux Chambres 
de discuter le rapport Rucart sur les 
responsables du 6 février ? ADes-vous 
dissoudre les ngues fascistes ? Va-t-cm 
réduire le temps de travail à T heures ? 
Va-t-on voter l a sspUeentetlori propor
tionnelle ? Ne va4-on pas poursuivre la 
politique de paix que représente l'al-
fiance avec la Russie soviétique ? n y 
a un divorce entre les gouvernements 
qui se succèdent et ce que veut le pays. 
(AppL commun.). 

> D était possible de faire un gouver 
nement radldal s'api 

de M. PERRIER. vice-président de 
tormntssfon des finances, la Haute As
semblée décide de tenir une séance ce 
matin à 11 heures pour examiner le 
projet gouvernemental sur lequel la 
Chambre est dès maintenant appelée a 
délibérer et lève sa séance à 18 h. 56. 

l'appuyant sur 

' 

de gauche y compris les com 
faut que le front populaire 
(AppL extrême-gauche). 

La clôture des explications d* SU 
prononcée à mains levées 

La question de o 
Le président met aux voix la dernaa 

de renvoi à la suite des lnti lasliinVSU 
pour laquelle le gouvernement- pose la 
queaatea de oonftenee. —<JB»»n»WBi 

Le renvoi à la suite des interpellations 
est volé par 413 voix contre 137. 

La séance est renvoyée à 21 heure* 
M Pierre Laval remonte à la tribune 

et dépose sur le bureau de la Chambre 
le projet de loi tendant à accorder au 
gouvernement des pouvoirs exception
nels pour assurer la défense du franc 
et lutter contre la spéculation. 

Le Gouvernement en demande la dis
cussion Immédiate. Le projet est ren
voyé à la Commission. 

M. Pierre Laval propose Bue la pro
chaine séance consacrée a l'examen du 
projet ait Heu & 31 heures, n en est ainsi 
décidé. 

Le président rappelle que M. Femand 
TVmHaon a donné sa clénatMIon et cjura. -
y a lieu de pourvoir à l'etettien du pré- f « f 
aident de la Chambre. 

Après une Intervention de M. Thi
bault, député aveugle dTUe-et-Vilatne. la 
Chambre décide do procéder a «et»? 
élection le soir même au début de r» 

LA PRÉSENTATION 
DES MINISTRES 

A M. ALBERT LEBRUN 
. M. Pierre Laval, président du Conseil, 

ministre des Affaires étrangères, a pré
senté tuer matin. A 3 heures, A l'Elysée 
les membres du nouveau cabinet A M. le 
Président de la République. 

M Pierre Laval a soumis A la signa 
ture du président de la République le. 
décrets nommant les ministres et sous 
secrétaMB* d'Etat. 

M. MSB* Laval et les membres du 
nouveau cabinet arrivé* A S heures Si. 
matin A MBysees. n'en sont tessartif 
qu'à 4 n. 15, c'est dire que la réunion qui 
s'est tenue, n'a pas été la simple préee:. 
tation imoBatelle des nksaëfB ta cabi
net. C'est an début de ce vSsVmble Con 
seil des ministre» T » M. Matant a eu 
désigné comme sous-secrétaire <FÉtat. 
chargé des affaires d'Alsace et de Lor
raine Cette dernière fonction, on le 
sait, devait primitivement être attribuée 
à M. Cathala, ministre de l'Agriculture. 

M. Blaisot a rejoint, une demi-heure 
après ses collègues, qui étaient encore 
en délibération. 

Les ministres, sous la présidence de 
M. Albert Lebrun, ont donc commencé 
à examiner les divers problèmes que la 
déclaration ministérielle va traiter. 

En sortant de l'Elysée, le nouveau 
groupe de ministres a été dûment pho
tographié sur le perron de l'Elysée, com
me il est d'usage. Le Jour cotasoenoait 
à poindre, lorsque les voitures ministé
rielles sont sorties du palais de l'Elysée ; 

k»D eBUndu, 1» rue du Faubourg-
Eonoré était encore complètement 

tifle * psïlanW. •»«» * • » •*»» 

La comBositioa politique 
da Gosrvernement 

séance. 
La séance est levée à 19 h. 30. 

LA 

Le aahinet que vient de constituer M. 
Pierre Laval est le 89* de la III* Répu-

- IjiJgjBjialsjtHSJBj 

•JsMPTALE 
DES PLEINS POUVOIRS 

PAR 19 VOIX CONTRE 14 
La Commission 

réunie après dteer, 
«on .de la sêanar, . 
projet de loi tendant A 
Oouvssssament des pomuli* exi 
nela pour assurer la défense du 
et ktsSSSte c antre s» spécula uon. 

Anges asenr sntwidd M PI mai Laval 
et M Marcel Ré<n*er, eue m adapté ce 

r M veéx soi ' 

qull va . 
reprise de 1» séance. 

L'élection du PrniitCP 
«Je In Hwrnhrt» 

La séance est reprise S 21 heures, 
sous ht présidence de M. de Chammard. 
Le scrutin pour l'élection du Président 
est la cammste est ouvert, pendant une 
heurs, A la tribune. 

renilant le scrutin oui se déroule sans 
testant, M. Femand Bouisson va ser-

poU, 

publiques. 

M. Franklin-Bouillon « refusé 
d'être ministre d'Etat 

Au cours des conversations qui ont 
précédé la constitution du nouveau ca
binet, M. Pierre Laval a insisté très vi
vement auprès de M. Franklin-Bouillon 
pour que celui-ci accepte d'entrer dans 
le gouvernement comme ministre d'Etat 
M. Franklin-Bouillon a remercié M 
Pierre Laval de son offre, mais a préfé
ré la décliner et conserver sa liberté 
pour poursuivre dans le pays son action 
et sa propagande en faveur de l'Union 
pour la nation. 

Une réunion da groupe socialiste 
Le groupe socialiste n'a tenu, hier 

matin, qu'une brève réunion au cours 
de laquelle 11 s'est trouvé unanimement 
hostile au gouvernement, n a chargé M. 
Léo LAGRANOE d'intervenir sur les 
raisons qui ont amené l'insuccès de la 
combinaison de M. François Piétri. M. 
Georges Monnet a reçu mission de pro
poser le texte d'une déclaration qui sera 
lue avant le vote sur le projet de déléga
tion des pouvoirs au nom du groupe. 

UNE MISE AU POINT DE LA C. N. 
DES ANCIENS COMBATTANTS 
La Confédération Nationale des An

ciens Combattants et Victimes de la 
Guerre communique la note suivante : 

c Les suggestions d'ensemble présen
tées par le Conseil d administration de 
la Confédération Nationale des Anciens 
Combattants et Victimes de la Guerre 
n'ayant pu être retenues par M. Laval, 
président du Conseil, le bureau n'a pas 
cru devoir accepter l'offre amicale de 
deux portefeuilles qui lui était faite. 
Cette mise au point est rendue néces
saire en raison des informations con
tradictoires parues dans la presse. » 

revient en 
2.180 p » « g 

Le magnifique paquebot français 
a quitté New-York hier, à 14 h. 20 

Des milliers de New-Yorkals se sont 
masses sur. le quai où était, amarré 
«Normand!»», sur la place de la Bat-
teitfsaTiÉBC xfatuxes points au bord de 
la North River, d'où ils ont pu assister 
au départ du paquebot, de Mme Lebrun 
et de la délégation française. 

Le navire emmène plus de 2.100 passa
gers, chiffre rarement atteint par un 
paquebot. 

A la marée haute, trois remorqueurs 
ont dirigé l'immense navire vers la haute 
mer. 
. Quoique las dirigeants de la Compagnie 
Générale Xransaltantique gardent le si
lence, le public s'attend généralement a 
ce que le conquérant du ruban bleu 
s'attribue encore le record de la tra
versée de retour, qui est jusqu'à présent 
de 4 jours, 17 heures, 42 minutes, du 
bateau-feu d'Ambrose à Cherbourg. Il lui 
suffirait-'de maintenir sa moyenne du 
voyage aller, de 88 nœuds 64. Les ma
chines sont maintenant complètement 
au point. 

A M h. 20, «Normandie» appareillait 
Il n'a guère fallu plus de dix minutes 

a «Normandie», aidée seulement de 
trois remorqueurs, pour larguer ses 
amarres et quitter le quai Le paquebot 
a été acclamé par de* milliers de per
sonnes, agitant des drapeaux français et 
américains, et salué par les hymnes 
nationaux et par le mugissement des 
sirènes «es navires. MM. de Laboulaye, 
ambassadeur de France ; de Fontnovelle, 
consul général, les délégués des Cham
bres de commerce, les sociétés françaises, 
la municipalité de New-York avaient 
escorté a bord Mme Albert Lebrun. 

(rapport moral, rapport financier, com
mission de contrôle! la gw^ débat de 
l'après-midi fut consacré ;. l'examen des 
statuts dont la révision avait été deman
dée par de nuuibieuses ftidoTStloiHi ; S 
retenir : une rédaction d'un nouvel arti-
d s t a n i ce t te » u » .-ntintates sais sont 
membres da- Conseil général de la Li
gue, leur droit de siéger au dit conseil 
pendant le temps de présence au gou
vernement. 

» A la séance denuit, l'assemblée dis
cuta sur la constitution des listes de 
candidats en vue du renouvellement du 
tiers sortant des membres du Conseil rnéral ; un débat assez vif fut engagé 

propos de quelques noms qui ne pa
raissaient pas assez représentatifs au 
point de vue de la laïcité. Finalement, le 
scrutin fut ouvert et en voici les résul
tais : 

» Ont été réélus : MM. Arnaudtizon, 
Barrier, Marcel Déat, Fargez, Glay, Cor
net, Laby, Truchet et Vernay. 

» Ont été élus : MM. Bachelet, séna
teur ; Marcombes, député ; Jean Zay, 
député ; Voiron, inspecteur primaire ; 
Pommier, professeur de la faculté de 
Paris ; Jattefaux, secrétaire général de 
1TJ J.OL.EJP. ; Lomé, secrétaire géné
ral de 1TJ.F.O.L.E.P. ; Mme Grunebaum-
Balln, secrétaire générale du centre laï
que des Auberges ; M. OaUbert. profes
seur d*E. P. 8. » 

LA TERRE A TREMBLÉ 
EN ITALIE 

Rome, 7. — Une secousse sismique de 
six secondes s'est manifestée hier à 
Foligno, occasionnant quelques dégâts 
matériels. On ne signale aucune victime. 

Les Conseils de ûdûtei 
et des Mjppfti» i 

Le Conseil .de cabinet s'est réuni à 
17 heures, à l'Blysée, sens la.présidence 
de M. Pierre Laval, pour - préparer la 
déclaration gouvernementale. Puis, sous 
la présidence de M. Albert Lebrun, les 
membres du gouvernement se sont réu
nis en Conseil des ministres. 

UcS a r n n 4 t t e I ^ d e v ^ ^ l a î u e 
devant la anambse par M. Pierre Laval, 
Srésident du Conseil, et au Sénat par 

I. Léon Berard, aardo.de» Sceaux. 
Le Conseil a approuvé les termes de 

LE CONGRES DE L'U. N. C. 
A BREST 

Le Congrès de l'Union Nationale des 
Combattants a tenu hier matin, A Brest, 
sa première séance plénièr» pour dis
cuter des droits des anciens combattants. 

M. Montler (Seine-Inférieure), rappor
teur sur la Retraite Mutuelle, a fait 
adopter des vœux concernant le redres
sement de la France Mutualiste ; le taux 
d'intérêt des contrats de prêt et la jus
tification du droit A la retraite mutuelle. 

D'autres vœux relatifs A la révision 
des pensions, à leur amélioration et A 
la modification de la législation actuelle 
ont été adoptés, ainsi que ceux concer
nant les fonctionnaires anciens combat
tants et protestant contre toute atteinte 
A leurs droits acquis. 

Diverses motions concernant la carte 
du combattant, la création d'un office 
unique pour les pupilles de la nation, 
le* mutilés et les combattants, ainsi que 
la création d'une caisse des pensions ont 
été votées. 

Sur l'Intervention de MM Rossignol 
et Lacoste, l'Assemblée a nommé une 
commission qui, avant que le congrès 
poursuive ses travaux, lui soumettra un 
vœu relatif à l'attitude de ITT. N. C. 
devant les événements actuels et à la 
nasure des sacrifice» qu'elle est disposée 
à accepter. 

Au sujet des pensions, le Congrès de 
1TJ. N. a déclare : 

« Que la revision des pensions est une 
œuvre de moralité publique indispensa
ble et urgente ; que doivent être suppri
mées toutes les pensions attribuées à 
des mobilisés non titulaires de la carte 
du combattant pour des affections ou 

• pas du fait du 
d'origine étant A leur 

N. C. n» permettra 
la moindre mesure 

droits des anciens com-
la revlaasB totale ne 

ée ; que 1T7. N. c , par 
ve et soutenue, sur-

obstacles et écartera 
3S* et toaas» les mer-
cette réfsmue élémen-

Le prochain Congrès aura bien 
en 1936, à Vichy 

La réunion appslée A designer le lieu 
du prochain congrès se prononça pour 
Vichy et retint comme questions a dis
cuter : la protection de l'enfance mal
heureuse et l'organisation de la défense 
de l'école au point de vue municipal. 

Les Congressistes an Gassedrome 
La société du « Grand Parc » avait 

organisé Jeudi soir dans son gauodrome 
au café Orner, rue de Douai, un combat 
de coqs à l'intention des congressistes 
ne connaissant pa sce genre de «sports». 

Un grand nombre de délégués avaient 
répondu à l'Invitation des < coqueleux » 
lensois et s'Intéressèrent aux différents 
combats auxquels Ils assistèrent. 

Les réunions des Commutions 
Les séances du matin et de l'après-

midi d'hier furent consacrées aux tra
vaux des commissions qui se réunirent 
dans les différentes salles de l'Hôtel de 
Ville. 

Voici les questions qui furent étudiées 
par les différentes commissions char
gées d'établir des rapporta qui seront 
présentés et dlsmstées aux séances plé-
nières : 

Ire commission : « La femme et la 
laïcité », président M. Duburcq, en rem
placement de Mme Chocame. 

2e commission : « L'action laïque dans 
les enseignements du 2e et Se degrés », 
président M. Raphaël, en remplacement 
de M Maurice Roger. 

3e commission : « T I F O T . P P » (édu
cation physique), président M. Cornet. 

4e commission : « U.F.OX.EA. » (édu
cation artistique), président M. Le Foyer 

5e commission : « UJ.O.CJS.L. (ciné
ma éduactif), président M. Brenler. 

6e commission : « Vœux et résolu
tions », président M. Estèbe 

7e commission : « Contrôlé des man
dats », président M. Truchet. 

Celle de l'éducation physique et des 
sports a exprimé tout d'abord son désir 
de voir rattachée l'organisation de cette 
branche d'éducation au ministère de 
l'Education nationale, alors qu'elle est 
actuellement sous l'autorité du ministre 
de la Santé publique, n J s une discus
sion intéressante s'est engagée a pro
pos de l'unification des sociétés spor
tive» et gymniques, notamment avec 
1 organisation travailliste en vue d'une 
entente sportive populaire. Le commis
saire général M. Marcel DELARBRE a 

ratas de Darncry-sur-ienene. 
Son corps a été mis en bière pour être 

""• '-» QlÉttkfraUr-Hflfa fltf 

L'ÉPILOGUE 
de l'affaire Mariani 

( S U I T * o * LA eaaMIsas e * o n 

De l'arrêt, 11 resuite que la culpabilité 
de Rossl «et certaine ; 11 n'ignorait pas 
que les timbres en sa possession prove
naient d un vol. II y a lieu, toutefois 
de tenu- compte de son état mental. 

La thèse de Martani est contredite par 
les faits de la cause. Le jour de son arres
tation il ne parla pas d'opération judi
ciaire. Il n'eut aucune protestation, mais 
ua «imatp appel à la pitié, bref 1 attitude 
don coupable. A Paris, il ne se soucia 
pas de suivre Rossi comme eût dû le 
faire un policier. Il ne prévint pas le 
commissaire divisionnaire qu'il était sur
veillé par d'autres inspecteurs. Il a agi 
dans son intérêt exclusif et sa mauvaise 

était descendu. 
Da docteur, appelé à taire les consta

tations, a déclare que la mort était sur
vende des suites d'une angine de pal- _. 

^ j c ~ w « u n » u ne » « v " pjajy a cnetche un acquéreur pour le Le défaut était direetaaf d école nono- 2B^^£»SS21î.,,P,?[t
n*>™s .«t!î^n

H
f ' B X B i Z n « i , j , i r . i a i R i . tances attAnawme» militent en faveur de 

lui a été '">WgjS» est insuffisante 
ratsan de sas fonctions d'officier 
police judiciaire 

C'est en connaissance de cause 

LA JOURNÉE D'AUJOURD'HUI 
Voici la peogjamme da la Journée 

danjourd'hui samedi 
A 9 heures. A l'Hôtel de Ville, grand 

salon Basly, première séance plénlère du 
Congrès, sous la présidence de M. Lucien 
Le Foyer, vice-président de la Confédé
ration. 

Rapport de la deuxième commission 
sur l'Action laïque dans les enseigne
ments du deuxième et du troisième de
grés par M. H. Belliot, secrétaire général 
adjoint de la Confédération 

ce prévenu 
Pierre Mariani et Mantél n'ignoraient 

{pas qulls «aa i lwlent une commission 
IdBn» eette «aération suspecte. Les pre-
I miers juges ont justement apprécié leur 
culpabilité. 

Le mottf du voyage à Lille invoqué 
par Casanoea est invraisemblable. C'est 

«"•AT qui a donné a Rossl l'argent néces
saire pour prendre le train. Rossi n'avait 
aucun motif de compromettre Casanova, 
sur qui pèsent des présomptions graves 
et précises. 

En conséquence. Paul Mariani est 
condamne au maximum, soit cinq ans 
de prison et cinq ans d'interdiction d<-
séjour. Cette peine sera confondue avec 
celles prononcées dans les deux préce-

A 11 heures, rapport de la Commission dentés affaires 
de l'UF.O.LE.P., par M. Marcel Ber- Le premier jugement est confirmé en 
nard, rapporteur. ce qui concerne Casanova, condamné a 

A 11 h. 30, rapport de là Commission trois ans de prison et cinq ans d înter-
de 1 U.F.O.L.E.A.. par M, Luc, commis- | diction de séjour. 
saire général. La peine de Vincent Rossi est réduite 

A 14 h. 30, seconde léance pleniere l S deux ans de prison et cinq ans d'intrr-
publlque du Congrès, sou* la présidence I diction de séjour. Celle de Fredy esl 
de M. Estèbe, vice-président de la Confé- abaissée de 18 à 13 mois. 
dération. Enfin. Pierre Mariani et Mantéi volent 

Communication sur « Les Entants | leur peine à an an de prison confirmée. 
déficients », par Mlle Angles, inspec- Les prévenus ont entendu la lecture 
tnce générale honoraire des écoles ma- de ces sanctions sans émotion apparente 
ternenes, membre du Conseil général de | sauf Paul Mariani qui, à 1 énoncé de sa 
la Ligue. 

15 heures, rapport de la première 
Commission sur « La femme et la laïcité » 
par M. Gaston Martin, député, membre 
du Conseil général. 

Rapport de la Commission de l'UJ.O. 
CJS.L, par M. Brenler, commissaire 
général. 

Rapport de la Commission des vœux, 
par M. Savreux. 

A 30 h. 30, séance de cinéma à l'Apollo, 
offerte gratuitement à tous les congres
sistes. 

Dans la Journée, concours théâtral 
(TJ.F.O.L.E.A?), à l'école Campan, sous 
la présidence de M. Sarthou. Inspecteur 
d'Académie. 

Compétitions sportives au Stade muni
cipal, qui se poursuivront et se termi
neront dans la matinée du dimanche 
«Juin. 

L'ASSEMBLEE 
DELUF.O.LE.PJLEflS 

Importantes filiales de la 
l'enseignement, lTJJ'.O.lhF.P.. 

l'Union Française des CEu-
~ Education Physique, a 
blé» aujourd'hui matin 

et soir. 
MM. Oornet, Truchet. Marcel Délabre, 

oirr A tour, présldereï;; 
De Tordre du Jour très chargé reSsor-

talent tes aawtlmn relatives A l'entente 
vec te Fédération gymnique et sportive 

du travail et au pian constructif de l'or-
de l'éducation physique ea 

peine, eut un rictus douloureux. 

LA FIN DRAMATIQUE 
d'un enfant de Provin 

(SUITE 01 LA PREMIERS »A0S) 

£tjyW«mlsir»l«j<H*» *"*»»»«<• »8«»<taiit« P«* 
R la Lègue française de l'enseignement. 

ilicité des li 
tées à ut 
défense 
fait ini 

stamment 
A ces 

^«eltter 
évitant de détourner 

peut ce qui n'ear 

Messieurs, la aeciaraunn ministérielle 
dont te gouvernement voue a donné lec-
tur» lui apparaît comme la meilleure 
Justification du projet de loi dont il 
vous demande l'adoption sans toucher 
aux prérogatives essentielles du Parle
ment, il accorde au gouvernement, pour 
une durée limitée la délégation de pou
voirs qui lui est néoeaeaire. En consé
quence, le gouvernement soumet A votre 
délibération le projet de loi 

Pierre Oattaala, Bmest Latent et 
je» Mandai 

porte, en outre, un non 
parlemente : le génadal Denain. mi
nistre de tustres apparte
naient déJA au eabunt de M. Feinan-i 
Booteson. 

Les uuuveans n untetres sont donc 
MM. P.-E. Flandin. Léon Bérard Jean 
Paery. Oeorges Bonnet, Marcel I ta f i i i 
Marcombes, Maupoil 

MM. Marcel Régnier et PJL Flandin 
appartenaient à la formation antiesi ne-
m^Jii^Wii iwùiiliMii ni 
nouveau ministère, sont inscrits au 
groupe de la gauche démocratique, t 
l'exception de M. Léon Bérard, qui ap
partient au groupe de l'Union Républi
caine, dont il est président, et de M 
Pierre Laval, qui ne compte A aucune , . 
des formations politiques, de la haute ayant force, de loi pou/ jj*tte?,cqatre te 

Projet de loi 
Le président de la République fran

çaise décrète : le projet de loi dont la 
teneur sait sera présentée A te Chambre 
des députés par le président du Conseil, 
ministre de* Affaires étrangères, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en 
soutenir la discussion. 

Artiste unique. — En vue d'éviter la 
dévaluation de la monnaie, le Sénat et 
la Chambre des députes autorisent te 
gouvernement à prendre par. décret Jus
qu'au 31 octobre 193t. toutes dispositions 

rassemblée a exprimé le 
interne d'Etat relatif à 
sique soit rattaché au 

' ton nationale. 
Ce vceu.-transmis immédiatement au 

congrès de te Ligue, a été approuva par 
lui et aesassi télégraphiqueraent an pré
sident dtt Conseil et aux ministres Inté
ressés. 

Le projet d'entente avec l'organisation 
travailliste a obtenu un vote favorable de 
principe, que précise la déclaration sui
vante : 

LTJJ.O.Ii.EP., fmx"n,,fr"' de la Confé
dération générale des oeuvres laïques 
pottaratoire* pour te diffusion de l'édu
cation physique et sportive dans les as
sociations amicales de l'école laïque et 
s'y rattachant, a pour premier devoir de 
continuer Fssuvrs ssataire faite d'Impar
tialité absolue et de neutralité réfléchie. 

De même que. sur tes bancs d» l'école, 
les enfants, quelles que soient leur ori
gine, leurs tendances, leur situation so
ciale, leurs conditions d'existence, doivent 
être tenus scrupuleusement à l'écart de 
toute politique, de même, dans les asso
ciations affiliées et contrôlées par 
TOF-OX^E-P., la plus large tolérance, 
le respect des idées, le libre exercice des 
doctrines intellectuelles et sociales cons
tituent la règle immuable de l'action 

enseignement, de fexem-
professé par elle et q;; 

objectifs : te perfec-

spéculatiôn et défendre te tanks. Osa 
décrets pris en Conseil des ministres 
seront soumis A la ratification de* 
Chambres avant te 1er Janvier 1938. 

Fait à Paris le 7 Juin 1838. 
Par le président de la République. 

Le président du Conseil, ministre de* 
Affaires étrangères : Pierre LAVAL 

la 

Le petit Désiré rencontra, chemin fai
sant, son père. Il déclara à ce «fernier 
qu'il avait perdu 50 francs. M. Wiplier 
père dit alors A son fils : « Surtout ne 
rentre pas sans tes sous ». Le brave 
homme voulait ainsi déterminer son gar
çon à f?ire d'activés recherches. 

Malheureusement le petit garçon prit 
les paroles de son père au pied de la 
lettre. Quand il vit qu'il ne retrouvait 
pas son argent, ni dans la rue, ni chez 
ï'épiclère, il s'affola. A des personnes qui 
le voyaient véritablement navré, '1 dé
clara tout de go : « Je m'en vais au 
marais ». 

Vert le Marais 
L'éplclère interpréta, trop Justement 

hélas, les paroles du petit. Jugeant qu'il 
avait l'intention d'attenter a ses Jours 
elle fit aussitôt avertir une tante qui 
habitait près de chez elle, puis le garde 
champêtre, M. Demajeux. 

M. Demajeux s'en fut aussitôt au do-
micila «ie. Désiré Wiplier «* avec 1» père 
de ce dernier il résolut d'aller voir au 
marais.Si,l'enfant avaitnw» en,pratique • 
sa fatale détermination. 

Sur leur passage ils apprirent que ie 
petit Désiré s'était bien dirigé vers le 
Marais eous une pluie battante et par 
un orage formidable. Plusieurs per^n-
nes même tentèrent de l'arrêter dans 
sa course folle pour lui conseiller de se 
mettre à l'abri 

MM Wiplier et Demajeux découvri
rent dans un véritable ravin la bicyclet
te embourbée du fugitif. Un bois boueux 
et parsemé de flaques d'eau se trouvait 
à côté. Les deux hommes le fouillèrent 
en vain. De même un ruisseau où 11 
semblait que le Jeune Désiré aurait pu 
attenter à ses Jours d'après des traces 
de pas toutes fraîches, fut exploré. 

A la nuit tombante 
les recherches étaient vaines 

D» guère lasse les deux homme* ren
trèrent chez eux A te nuit tombante. 
Bs crurent simplement que le jeune gar
çon faisait une fugue 

Jamais en effet ils ne pouvaient pen
ser que l'enfant aurait pu, après avoir 
abandonné son vélo, effectuer un trajet 
de huit cents mètres dans dix centi
mètres de boue au moins, sous une pluie 
torrentielle, pour aller se Jeter froide
ment dans les eaux noirâtre» de la 
Haute-Deule. 

Bt cependant il fallut bien quelque 
Invraisemblable qu'elle fut se résoudre 
* °°îî?. njpothese. Les gendarmes d'An-
nœulnn, t» garde champêtre de Provin 
M WipUar père et des voisins drainè
rent deux Jours durant le canal. Le 
earps flottait entre deux eaux ; leur? 
recherches furent infructueuse». 

Le Battage d'un bateen 
-ramena le corps 

Le passage d'un bateau ramena le 
corps du Jeune garçon à la surface hier 
vendredi eteaste matinée, n fut ramené 
sur la berge. M. Wiplier vint reconnai-

A l'attachement recon-
aux institutions repa
ie animées par te re-

sociaL 
tel programme ap-

bormes valantes et, en 
des formationa sjMJ 
°nranl»*e.tf(ttA^BB*Ai 

j D j I tre te corps de l et ce fut, comme 

buu de 

lAtegoua 
à M. le Président du Conseil et A M. le 
ministre de l'Education 

« Le Congre* de la Ligue de l'ensei
gnement, réuni A Lens, émet le vceu que 
l'organisme d'état relatif à l'éducation 
physique soit à nouveau rattaché au 
ministère de l'Education nationale. — Le 
président : J. Brenter, ancien 

groupement» 
partageant te* 
en rue d'une 

sportif. Ce 
•«•aire, il y a Beu de aln-

i pas seulement aux setsc-
_ sursaut S te masse des tau-

nés et dont le travail en collectivité 
le ptus souvent te oc-ndttion de la 
tion m e n t e en marne temps que 
que. Tous tes efforts de cer 
le principe d'une entente 

de caractère 
vantasse. 

. L E P. ne* par 
fédérations ~" 

possible de < 
' vue technique avw 

tout en formant 
un 

foress •portlvss dont te 1 
tards»ait pas A forcer latten-

pubhcs sur des reven-
•* iiiiliiiii*asjitjuii à te 

S» aux besoins de te popu-

. sans rien négliger da 
reste attachée A ses obliga-
I» des ttdézattena —mlTua, 

A collaborer A l'institution 
d'une entante sportive populaire en vue 

te devine, une scène véritablement 
atroce. 

Las funérailles civile* du petit deses-

f at auront liait aujourd'hui samedi 8. 

Oambetta. 
rovin : réunion rue Léon 

GRAVE INCENDIE 
Je Méricourt-tous-Lens 

awrre ne LA rasantes »*.••> 

la population était accouru >-
des habitants des commune 

lieux nous avons constaté la 
^gt^gSTaTtend maire de Mêri-

adjoints et ô\c> 

t d é servir eflica-
cattse de te JssttBtese d'aider 

chaleureuse du Commissaire général 
Marcel Deterbre. qui a souligné les suc
cès considérables des Fêtes do la Jeu
nesse, plante» eous le patronage de la 

ie de r in* ' Llgui l'Enseignement. 

renseignements recueillis 
Je feu a pris naissance dans 
on tamise tes farines (plan

tât endroit est complètemei/ 
este qu'un amoncellement 
calcinés. 

Apre» b iia»rtrt 
s fat circonscrit vers 4 h. du 

a te^ tactique employé» par 

1 de l'étabusae-
iwé le matériel routent 
êtes pompiers. pompiers. 

t complètement gril 
cylindre» fut très atta-

«este que te* débris des cinq 
A l'étage la salle aménagée 

a souffert également par suite de l'écrou
lement des Poutres brûlées. Les s i tes* 
«jetas ont étAlaondte^Ti» « Ait le* 
**serve» ont été anéanties. Laâ déaau 
peuvent être évalues entre 900 et 4O0O0C 
francs. 

l£djudent Leroy des brigades d'Avion. 
accompagné de quelques gendarmes, était 

Ce plan constructif de i'éducation pfay- S u e f t i A^'SnîîS? ** PrOC*de * l'hfmn 

* *9*IW* ° ' " ~ «>»e intérêt * 1 î - i r J t t i . , , 2 S é î l . 
sique 
santé qui sera poursuivie demain. 

L» sinistre est couvert oer 
'rance. * ~ 

aardo.de�

